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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique fiscale
Question écrite n° 7780

Texte de la question

M. Pierre Cardo appelle l'attention de M. le ministre du budget sur les problemes poses, en matiere de fiscalite
locale, par le calcul actuel du prelevement, par l'Etat, des frais d'etablissement des feuilles d'impot. Le systeme
retenu, proportionnel au montant des impots, entraine souvent des penalisations supplementaires pour de
nombreux contribuables et peut s'apparenter a un impot sur l'impot, alors qu'en realite, cette methode est
difficilement justifiable. En effet, l'etablissement et l'expedition de la feuille d'impots, ainsi que le recouvrement
en situation normale, entraine les memes frais administratifs, quel que soit le montant du du fiscal. Il lui
demande par consequent si une tarification forfaitaire de ce prelevement opere par l'Etat ne serait pas
susceptible d'eviter cette situation et de retablir un systeme plus equitable et plus proche de la realite fiscale.

Texte de la réponse

En application des articles 1641 et 1644 du code general des impots, l'Etat percoit, sur les impots locaux, des
frais de gestion, actuellement fixes a 4,40 p. 100 pour la taxe d'habitation, a 8 p. 100 pour les autres taxes
percues au profit des collectivites locales et de leurs groupements et a 9 p. 100 pour certaines cotisations
annexes. Ces frais sont la contrepartie des depenses supportees par l'Etat non seulement pour etablir et
recouvrer ces impots mais aussi pour financer les degrevements et admissions en non valeur dont ceux-ci
peuvent eventuellement faire l'objet. Pour ce qui concerne les travaux que l'administration realise pour etablir les
roles d'impots directs locaux, il est precise que l'avis d'imposition ne represente que la partie apparente pour le
contribuable. Les services fiscaux sont en effet charges, non seulement du calcul des impots locaux et de la
confection des avis d'imposition et des documents comptables correspondants, mais aussi de la recherche de la
matiere imposable. Ils assurent egalement l'information des collectivites locales, en leur notifiant les bases
d'imposition necessaires au vote de leurs taux d'imposition et une copie des roles. Le budget de l'Etat finance
egalement les depenses d'imprimes et de materiels qu'occasionne la fiscalite directe locale. Sans doute le cout
effectif de l'etablissement des impositions individuelles qui comporte, comme il est dit ci-dessus, des elements
fixes mais aussi des elements variables, notamment les degrevements, n'est-il pas rigoureusement
proportionnel a leur montant. Mais tout autre mode de repartition de la charge qui incombe a l'Etat, notamment
la fixation d'une participation forfaitaire a ces frais, ne pourrait que conduire a des situations injustifiables, en
particulier pour les contribuables modestes, dont la contribution serait disproportionnee aux cotisations dues et,
dans certains cas meme, superieure a celles-ci. Si, pour limiter cet inconvenient, le forfait envisage etait d'un
faible montant, cela conduirait a accroitre le transfert de charges des contribuables locaux aux contribuables
nationaux. En effet, dans leur ensemble, les frais de confection de roles, de degrevements et de non-valeur
actuellement percus ne couvrent pas l'integralite des depenses engagees par l'Etat. Il ne parait donc pas
possible de modifier le mode de calcul des frais de confection des roles et des degrevements.
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